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ARRETE IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 26 juin 1986 ayant autorisé la Société FAURECIA à 
exploiter une usine de transformation de matières plastiques, Zone Industrielle, Boulevard 
Maïlling à AUCHEL ; 

VU le rapport de M. le Directeur régional de l’Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 22 avril 2003 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteur des Installations Classées au 
pétitionnaire 6 en date du 7 mai 2003 ; 

VU la délibération du Conseil départemental d'Hygiène en date du 22 mai 2003, à 
la séance duquel le pétitionnaire était absent : . 

Considérant qu'il s'avère nécessaire d'imposer à la Société FAURECIA des 
prescriptions complémentaires concernant l'entretien des installations de réfrigération dont 
l'évacuation de la chaleur repose sur la pulvérisation d'eau dans des flux d'air 

VU l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire en date du 4 juin 2003 ; 

Considérant que le pétitionnaire n'a pas formulé d'observations dans le délai 
réglementaire ; 
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+ . un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d'eau, des garnissages et 
des parties.périphériques ; : 

+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis à vie de l'élimination des 
légionella a été reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant 
présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau 
situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit 
rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment 
autorisé à cet effet au titre de la législation des Installations Classées. Les rejets à l'égout ne 
devront pas nuire à la sécurité des personnes ni à la conservation des ouvrages. 

5.2 — Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter les 
dispositions de l'article 5.1, il devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la 
prolifération des légionella, validé in situ par des analyses d'eau pour recherche de légionella, 
dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre. 

ARTICLE 6 : 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant mettra à 
disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de 
refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants,.….), 
destinés à les protéger contre l'exposition : 

- aux produits chimiques, 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

ARTICLE 7 : 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant 
fera appel à du personnel compétent dans le domaine du traitement de l'eau. 

ARTICLE 38 : 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement 
dans un livret d'entretien qui mentionnera : 

- les volumes d'eau consommée mensuellement, 

- Les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des 
opérations, identification des intervenants, nature et concentration des produits 
de traitement), | | 

- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, 
TH, TAC, chlorures, concentration en légionella,.….). 
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ARTICLE 12 : 

” Les rejets d'aérosols ne seront situés ni au droit d'une piise d'air, ni au droit 
d'ouvrants. 

Les points de rejet seront en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l'air 
chargé de gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours 
intérieures. 

ARTICLE 13 : 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du Code de l'Environnement) : la présente 
décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux 
mois pour le demandeur ou l'exploitant et de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à 
courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 14 : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie d'AUCHEL et peut y être 
consultée. 

Un extrait de cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires pour 
l'exploitation de cette installation sera affiché à la Mairie d'AUCHEL pendant une durée 
minimale d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les 
soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d'arrêté sera affiché en permanence dans l'installation par 
l'exploitant. 

ARTICLE 15 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Sous-Préfet 
de BETHUNE et M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à M. le 
Directeur de la Société FAURECIA et au Maire de la commune d'AUCHEL. 

ARRAS, le 26 juin 2003 

Pour le Préfet, 

Le Sous-Préfet, chargé de mission, 

Signé : Chantal CASTELNOT. 

POUR AMPLIATION 

PRET Pour le Préfet, 

   
> Gé Secrétaire Administratif délégué, 

a 

 


